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Août  1791 , relative  aux  droits  ci-devant  féodaux,  que 
dans  celle  de  la  loi  du  9 Humai,  e , portant  défenfe 
de  juger  les  procès  relatifs  aux  mêmes  droits  > 

Décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  difpofitions  de  l'art.  III  de  îa  loi  du  25  Août  1791 
fonr  communes  à tous  les  ci-devant  droits  feigneuriaux , 
féodaux  ou  cenfuels,  abolis  fans  indemnité,  foit  par  la 
mém  loi  , foit  par  celles  antérieur  s : en  conféquence  , 
tous  corps  d’héritages  cédés  pour  prix  d’affranchiircment 
defdits  droits,  fait  par  des  communautés,  foit  par  des 
particuliers  , & qui  fe  trouvent  encore  entre  les  mains 
des  ci-devant  feigneurs,  feront  reftitués  à ceux  qui  les 
auro ut  cédés  ; Ôc  les  fommes  de  deniers  promifes  pour  la 
même  caufe  , ôc  non  encore  payées  aux  ci-devant  fei- 
gneurs^  ne  pour. ont  être  exigées. 

Art.  II. 

Ne  font  pas  compris  dans  la  loi  du"  9 Brumaire  , 
les  procès  intentés,  i°.  par  des  ci-devant  vatfaux  ou  cen- 
fitairés  pour  refti  ution  de  droits  exigés  d’eux , en  contra- 
vention aux  loix  Sc  aux  maximes  qui  étoient  en  vigueur 
dans  chaque'  partie  de  la  France  avant  les  décrets  du 
4 Août  78 9 ; 1*.  par  des  ci-dèvanc  fermiers  pour 
reftitution  d pots  de  vin  qu’ils  ont  avancés  , ou  de 
fermages  qu’ils  ont  payés , à raifonde  droits  qui  leur  étoient 
affermés  & dont  ils  n'ont  pu  jouir  , attendu  leur  abo- 
lition. 

Art.  III 

Il  n’eft  pas  non  plus  dérogé,  pa-  la  loi  du  ? Bru- 
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défunts  & leurs  héritiers  naturels. 

En  conféquence  celles  de  ces  fucceffions 
ouvertes  avant  le  14  Juillet  17  ?>  ‘ ^ ca<j- 

aux  inftances  ou  procès  dont  .1  vient  à être  a^ 

jugées  aux  parens  qui  y etoient  appe  , „kfetvée  en- 
verture  . par  les  loix  , ftatuts  ou  coutumes , obfervee  en 

tre  les  perfonnes  non  main-mortables. 

Quant  à celles  ouvertes  le  x^.  Juillet  .7 

elle;  feront  réglées  entre  es  ci-dcvant  mam-mortab^ 

comme  entre  les  autres  citoyens  , par  la  loi  du  17  Ni 
vôfe  préfent  mois. 

Art.  IV. 

Tous  iueemens  contraires  aux  difpofitions  de  la  pré- 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


